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28 %
C’est la part des Français  
qui estiment que  
“la démocratie fonctionne 
bien”,  selon un sondage  
de Sciences-Po effectué  
en 2025. En comparaison,  
ils sont 37 % en Italie  
et 51 % en Allemagne.

2,5
C’est le nombre moyen  
de candidats approuvés  
par chaque électeur lors  
de l’élection présidentielle  
de 2017,  selon une étude  
réalisée par le groupe Voter 
autrement. De quoi remettre en 
question le scrutin uninominal.

25 697 206
C’est le nombre d’inscrits sur 
les listes électorales en France 
qui n’ont pas voté  lors du  
premier tour des élections muni-
cipales de 2020. Soit 55 % des 
inscrits. Précisons que le scrutin 
s’est déroulé pendant la crise 
sanitaire du Covid-19.
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Élections

D’autres scrutins 
sont possibles
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Lors des élections municipales de mars, les 70 % de communes  
de moins de 1 000 habitants vont tester un mode de scrutin autre que 
celui du panachage en vigueur jusque-là.  À l’instar des autres communes, 
elles vont adopter celui de liste paritaire, au nom du respect de la parité hommes-
femmes. L’occasion de faire le point sur les différents systèmes de vote. PAR HUGO LEROUX

Aux municipales, la participation  
ne cesse de baisser
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oilà une réforme 
dont vous n’avez peut-
être pas entendu parler 
– elle ne concerne que 
les communes de moins 
de 1 000 habitants. Mais 
elle y changera tout. 
Jusqu’à présent, en effet, 
lors d’élections munici-
pales dans ces localités, 
les électeurs pouvaient 
voter pour une liste de 
conseillers sur mesure, 
c’est-à-dire en réunissant 
des noms venus des dif-
férentes listes proposées. 
Étaient alors élus les 
noms qui revenaient le 
plus souvent dans l’urne, 
peu importe leur apparte-
nance politique. 

Mais dès les prochaines 
élections municipales, 
les 15 et 22 mars 2026, ce 
système dit de panachage 
sera supprimé, au pro-
fit d’un “scrutin de liste 
paritaire” : il faudra voter, 
comme ailleurs, pour une 
liste complète, constituée 
à l’avance. Un bouleverse-
ment adopté au nom de la 
parité femmes-hommes… 
mais qui réduit paradoxa-
lement la liberté de choix 
de l’électeur. Or “tout ce 
qui tend vers moins de 
choix et moins de nuance 
pose question d’un point 
de vue démocratique, 
observe Vincent Merlin, 
chercheur CNRS à l’uni-
versité de Caen, spécia-
liste des systèmes de vote. 

V
Reste à voir quels seront 
les effets réels sur la par-
ticipation et la constitu-
tion des listes”.

Cette mesure ne tou-
chera certes qu’une partie 
de la population française 
(estimée approximative-
ment entre 9 et 10 mil-
lions d’habitants), mais 
elle fait ressurgir une évi-
dence souvent oubliée : 
les règles du vote peuvent 
changer. Et à tous les 
niveaux, d’ailleurs, même 
celles régissant notre élec-
tion la plus prestigieuse, 
la présidentielle. L’inté-
rêt ? “Tous les chercheurs 
qui travaillent sur le vote 
s’accordent sur un point : 
le scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours 
est l’un des systèmes les 
plus imparfaits”, révèle 
Rida Laraki, chercheur en 
mathématiques au CNRS 
et spécialiste de la théorie 
du vote. 

LES RÈGLES NE SONT  
JAMAIS NEUTRES

De quoi se demander, 
dans un contexte d’abs-
tention en hausse conti-
nue et de confiance dans 
les partis politiques en 
chute libre, si changer les 
modalités du vote dans 
notre démocratie ne per-
mettrait pas de la revita-
liser. Et ça tombe bien : 
depuis des décennies, des 
chercheurs en économie, 
mathématiques, informa-
tique ou sciences cogni-
tives formalisent et testent 
de nouvelles manières de 
voter, à la recherche de la 
méthode idéale. Ceci en 
tenant compte d’un pos-

tulat : les règles du scrutin 
ne sont pas neutres. Elles 
influencent les résultats 
et peuvent refaçonner à 
terme le comportement 
des électeurs autant que 
les stratégies politiques.

Revenons au scrutin 
uninominal majoritaire 
à deux tours, utilisé en 
France notamment pour 
la présidentielle et les 
législatives. Ce mode 
cumule plusieurs défauts 
bien identifiés. En pre-
mier lieu, il oblige chaque 
électeur à choisir un seul 
candidat, sans exprimer 
ce qu’il pense des autres, 
“alors qu’une grande par-
tie de l’information est 
contenue dans ces préfé-
rences”, explique Antoi-

nette Baujard, économiste 
au CNRS et membre du 
collectif Voter autrement. 
Un effet pervers peut 
alors en émaner : un can-
didat fortement rejeté par 
une majorité peut être élu 
faute d’alternative claire.

Ensuite, ce scrutin uni-
nominal est exposé à des 
biais théoriques connus 
depuis le XVIIIe s., comme 
le paradoxe énoncé par le 
mathématicien Condor-
cet : un candidat capable 
de battre tous les autres 
en duel peut pourtant être 
éliminé dès le premier 
tour. L’élection présiden-
tielle de 2007 en a fourni 
une illustration frap-
pante. “Selon plusieurs 
simulations fondées sur 

En France, le vote prend  
différentes formes…

Le scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours

Il est utilisé pour la présiden-
tielle : l’électeur vote pour  
un seul nom issu d’une liste.

Limite : favorise le vote utile.

Exemples : présidentielle,  
législatives.
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les sondages de l’époque, 
François Bayrou battait 
Nicolas Sarkozy et Ségo-
lène Royal en face-à-face, 
mais il n’a jamais accédé 
au second tour”, rappelle 
Rida Laraki.

Enfin, il est sujet à 
la “vulnérabilité aux 
clones” : la présence de 
candidatures proches 
idéologiquement peut 
pénaliser un candi-
dat pourtant dominant 
et conduire à son éli-
mination. C’est ce qui 
s’est passé en 2002 : la 
multiplication des can-
didatures à gauche a 
privé Lionel Jospin d’un 
second tour, “alors même 
qu’il était donné gagnant 
face à Jacques Chirac par 

plusieurs sondages, sou-
ligne Rida Laraki. Depuis, 
une partie de l’électo-
rat s’oblige à voter utile, 
contre le candidat jugé le 
pire plutôt que pour celui 
qui correspond le mieux à 
ses convictions.”

ORDRE DE PRÉFÉRENCE
Pourrait-on dépasser ces 
biais ? Oui : en faisant en 
sorte que chaque élec-
teur puisse donner son 
avis sur plusieurs candi-
dats – ce sont les systèmes 
de vote dits multinomi-
naux, plébiscités par les 
chercheurs du domaine. 
Certains sont pratiqués : 
le modèle imaginé au 
XVIIIe  s. par Condorcet, 
fondé sur le classe-

… mais ces systèmes  
ne sont guère populaires

La proportionnelle

Chaque liste obtient  
le nombre de sièges  
correspondant à son 
pourcentage de voix.
Limite : les partis recueil-
lant moins de 5 % des voix 
ne sont pas représentés.
Exemples : régionales, 
européennes.

Le référendum

L’électeur se prononce  
sur une question politique.
Limite : la formulation de la ques-
tion peut empêcher la nuance.
Exemple : référendum de 2005 
sur l’Europe.

… et ils préféreraient que 
les députés soient élus  
à la proportionnelle

… celle-ci fonctionnerait mieux si les citoyens 
étaient associés de manière directe (pétition, tirage 
au sort) aux grandes décisions…

Selon une majorité de 
Français, “il n’y a pas  
de quoi être fier de 
notre démocratie”…

Le panachage

L’électeur se crée une liste sur 
mesure à partir des noms pré-
sents sur les différentes listes.
Limite : n’encourage pas la mixité.
Exemple : les municipalités  
de moins de 1 000 habitants 
( jusqu’en 2020).

Le scrutin indirect

L’électeur vote pour un “grand électeur”, qui vote 
ensuite pour un représentant final.
Limite : le sénateur  
élu n’est pas forcément 
celui qui aurait  
eu le plus de voix.

Exemples : conseillers 
municipaux, départe-
mentaux, régionaux.
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 D’accord (52 % en France)
 Pas d’accord (20 %)
 Ne se prononce pas (28 %)

ÉLIRE LES DÉPUTÉS  
À LA PROPORTIONNELLE

 Pour 75 %
 Contre 24 %
  Ne se prononce pas 1 %

CONSULTER LES 
CITOYENS POUR LES 
GRANDES DÉCISIONS 
POLITIQUES

 Pour 71 %
 Contre 26 %
  Ne se prononce pas 3 %

Conseillers locaux

Électeurs

Sénateurs

Êtes-vous
pour ou contre ?
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 Les Irlandais classent les 
candidats à la présidentielle 
par ordre de préférence.  
Ici, à Dublin, en 2025.

 Le budget participatif de la ville invite les 
Parisiens à voter pour leur projet préféré.

ment des candidats par 
ordre de préférence, a 
cours en Australie ou en 
Irlande (lire ci-contre). Et 
d’autres ont été dévelop-
pés ultérieurement : ils 
permettent, selon les cas, 
d’attribuer des notes, des 
mentions, ou encore d’ap-
prouver ou rejeter plu-
sieurs candidats.

En France, ces idées ont 
même déjà été testées. 
Depuis 2007, les cher-
cheurs regroupés au sein 
de Voter autrement orga-
nisent, à chaque élection 
présidentielle, des expé-
rimentations grandeur 
nature à proximité des 
bureaux de vote officiels. 
Les électeurs volon-
taires y testent différents 
modes de scrutin dans 
des conditions proches 
du réel. Les résultats sont 
ensuite corrigés de leurs 
biais géographiques et 
sociologiques, d’après les 
tendances nationales.

BAYROU EN TÊTE EN 2007 !

Avec des enseignements 
fascinants. Par exemple, 
en 2017, les partici-
pants approuvaient en 
moyenne 2,5  candidats 
– preuve qu’on ne pense 
pas la politique en termes 
strictement binaires. Plus 
encore : le mode de scru-
tin influence bien l’issue 
de l’élection. Ainsi, en cas 
de systèmes alternatifs, 
François Bayrou arrivait 
en tête en 2007 ; en 2012, 
François Hollande domi-
nait largement ; en 2017, 
Jean-Luc Mélenchon était 
fortement favorisé ; en 
2022, Jean Lassalle pou-AP
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 En France, pour certaines 
primaires, on donne des mentions
Le jugement majoritaire propose d’attribuer 
des mentions à chaque candidat, le vainqueur 
étant celui dont la mention médiane est la plus 
élevée. Résultat, le vote est nuancé et révèle 
l’acceptabilité globale des candidats, mais  
le système peut se heurter à de nombreux cas 
d’égalité. Il est utilisé dans certaines primaires 
en France et lors de consultations participa-
tives, comme celle en place depuis 2014 pour 
le budget de la ville de Paris.

Dans les labos, on prépare le vote 
par note
Dans ce mode de scrutin, l’électeur attribue 
une note à chaque candidat (de 0 à 2 ou  
de 0 à 20, par exemple) et celui qui obtient  
la meilleure moyenne remporte l’élection.  
Ce système est intuitif et exprime toute  
la nuance politique de l’électeur. L’échelle  
de notation ne doit cependant pas être éten-
due, notamment pour éviter la dispersion 
excessive des scores. Pour le moment, ce 
type de vote semble confiné aux laboratoires.

science & société Enquête

Les scrutins alternatifs 
existent déjà
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 À Genève, en 2025,  
panneaux de campagne  
pour taxer les ultrariches.

En Allemagne, on représente  
tout le monde
Pour les législatives, chaque électeur dispose  
de deux bulletins : l’un pour élire un député local, 
l’autre pour soutenir un parti. On choisit donc  
un élu identifiable sur le terrain et une assemblée 
fidèle au poids réel des partis. Si ce système est 
équilibré, il implique, en contrepartie, de former  
des coalitions pour obtenir une majorité.

  En Suisse, on mise sur  
les référendums
Trois ou quatre fois par an, les citoyens sont appelés 
à se prononcer sur des sujets concrets, à l’échelle 
nationale comme locale. Une initiative populaire  
peut être lancée dès lors que 50 000 signatures sont 
réunies (pour environ 9 millions de citoyens). Ce  
système favorise l’appropriation des décisions, mais 
il nécessite une forte culture civique.

vait se hisser sur la troi-
sième marche du podium 
– ce qui tranche avec son 
score réel de 3,1 % au pre-
mier tour. “Les scrutins 
alternatifs tendent à faire 
émerger des profils jugés 
plus consensuels, résume 
Antoinette Baujard. Cela 
ne veut pas dire ceux qui 
sont centristes, mais ceux 
qui suscitent le moins 
de rejet.” Tandis que les 
règles actuelles, elles, ont 
tendance à favoriser les 
candidats clivants. 

Un de ces systèmes 
alternatifs a récemment 
gagné en visibilité dans 

l’Hexagone avec la pri-
maire populaire de 2022 : 
le jugement majoritaire. 
Les électeurs attribuent 
une mention à chaque 
candidat (“très bien”, 
“bien”, “passable”, etc.), 
et le vainqueur est celui 
dont la mention médiane 
est la plus élevée, c’est-
à-dire celle au-dessus et 
au-dessous de laquelle se 
situent 50 % des électeurs. 
“L’idée est de juger plu-
tôt que de classer ou de 
noter, ce qui correspond 
mieux à la façon dont les 
gens évaluent spontané-
ment une option”, 

 En Irlande, on classe les candidats
Les candidats irlandais à la présidentielle sont 
classés par ordre de préférence (les derniers sont 
éliminés un par un et leurs voix sont réattribuées 
au choix suivant de l’électeur indiqué sur le bulle-
tin). Si ce système favorise ceux qui rassemblent 
un large public, le dépouillement s’en trouve com-
plexifié, comme le classement par les électeurs 
lui-même si le nombre de candidats est élevé.  
Ce vote est utilisé en Irlande, en Australie et dans 
certains États américains (Maine, New York).

Aux États-Unis, pour certains 
scrutins, on approuve les candidats
Un bulletin de vote par candidat approuvé : voici 
ce que l’électeur glisse dans son enveloppe !  
Ce système s’avère très simple et transparent, 
mais il ne distingue pas l’intensité de la préfé-
rence entre les candidats. Certaines élections 
associatives en France l’utilisent, ainsi que  
les municipales de la ville de Saint-Louis, aux 
États-Unis, par exemple.
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défend Rida Laraki, co-
inventeur de la méthode 
avec le chercheur Michel 
Balinski (1933-2019).

Ce mode de scrutin pré-
sente des atouts indé-
niables : il réduit l’effet 
des candidatures “clones” 
et apporte davantage de 
nuance dans l’expression 
des électeurs. Mais il peut 
aussi paraître complexe. 
“La notion de médiane 
n’est pas intuitive pour 
tout le monde. Or, en 
démocratie représenta-

tive, il est crucial que les 
électeurs comprennent 
comment leur vote est 
transformé en résultat 
collectif”, met en garde 
Herrade Igersheim, cher-
cheuse au CNRS à l’uni-
versité de Strasbourg. 

Autre difficulté : les 
cas d’égalité sont fré-
quents (plusieurs candi-
dats pouvant obtenir la 
même mention médiane) 
et nécessitent de choisir 
des règles de départage, 
en examinant la distribu-
tion des mentions infé-
rieures ou supérieures, 

Juger un candidat 
plutôt que le classer 
ou le noter corres-
pond mieux à la 
façon dont les gens 
évaluent spontané-
ment une option

Chercheur en mathématiques  
au CNRS, spécialiste du vote

RIDA LARAKI

D
R

Pour certains, ce serait la voie à prendre pour doper la participation. Reste que  
le consensus scientifique sur ce sujet est réservé. “Un bon système de vote doit  
à la fois garantir le secret et la vérifiabilité du scrutin, éviter toute pression ou achat  
de vote, et permettre à chacun de se convaincre que le résultat est fidèle aux suffrages  
exprimés. Or, à distance, ces critères sont extrêmement difficiles à assurer”, rappelle 
Véronique Cortier, chercheuse en cryptographie au CNRS. Le modèle estonien,  
souvent cité en exemple, repose sur des conditions très spécifiques. Et surtout, il n’a  
pas entraîné de hausse significative de la participation. Une fausse bonne idée, donc.

Et le vote par internet, alors ?Et le vote par internet, alors ?

par exemple. Herrade 
Igersheim préfère ainsi le 
vote par approbation, une 
variante de celui par note 
réduite à deux valeurs, 0 
ou 1, pour sa grande sim-
plicité. “Mais aucun mode 
de scrutin ne peut satis-
faire toutes les proprié-
tés souhaitables : chaque 
règle implique des arbi-
trages entre simplicité, 
expressivité, robustesse 
et transparence”, expose 
Antoinette Baujard. En 
effet, même les différents 

systèmes de proportion-
nelle, qui consistent à 
accorder à chaque liste un 
nombre de sièges propor-
tionnel au pourcentage de 
voix qu’elle obtient et qui 
sont souvent présentés 
comme l’alternative évi-
dente au scrutin majori-
taire, ne sont pas exempts 
de défauts. 

SIMPLICITÉ ET 
TRANSPARENCE

Aux régionales, une liste 
doit ainsi atteindre 5 % 
des voix pour obtenir des 
sièges – en dessous, tous 

les suffrages sont perdus, 
même lorsqu’ils repré-
sentent des centaines de 
milliers d’électeurs. Afin 
d’y remédier, certains 
chercheurs explorent 
des systèmes permettant 
aux électeurs d’indiquer 
un second choix de liste, 
mobilisé si le premier est 
éliminé. “Cela permet-
trait de réduire ce sen-
timent de vote perdu, 
sans remettre en cause la 
logique proportionnelle”, 
explique Théo Delema-

zure, postdoctorant à 
l’université d’Amsterdam 
(Pays-Bas).

Toujours est-il que 
le scrutin uninominal 
actuel semble particu-
lièrement limité… Alors 
pourquoi persiste-t-on 
à l’utiliser, si des alter-
natives plus adaptées 
existent ? “D’abord parce 
qu’il est extrêmement 
simple et transparent : 
un bulletin, un nom, un 
dépouillement compré-
hensible par tous”, fait 
valoir Herrade Igersheim. 
Rida Laraki pointe l’iner-

tie politique : “Les partis, 
les carrières et les stra-
tégies se sont construits 
autour des propriétés 
du scrutin uninominal à 
deux tours. Rares sont les 
acteurs prêts à prendre le 
risque de nouvelles règles 
du jeu.” 

Faudrait-il pour autant 
s’en contenter ? La possi-
bilité de voter pour plu-
sieurs candidats pourrait 
favoriser le rapproche-
ment d’idées et les posi-
tions fédératrices plutôt 
que des stratégies de dis-
qualification de l’adver-
saire. “Et un candidat 
élu, mais avec une men-
tion passable, dispose-
rait d’un signal clair sur 
la qualité perçue de sa 
proposition politique, 
tout comme ses concur-
rents non élus”, glisse 
Rida Laraki. Ce vote les 
obligerait.

Science & société Enquête
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